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Le 23 avril 2026 

 
DECLARATION 

 
 

Le représentant de l’Etat et le président de l’OPMR ont décidé de réunir mardi 21 avril 2026 à la 
préfecture les membres de cette instance pour « une conférence sur la thématique de l’impact que le 
conflit du Moyen Orient aura directement le prix des produits pétroliers et des conséquences du conflit 
sur le prix des carburants aux Antilles ». Par « conflit au moyen Orient », il faut comprendre « la guerre 
déclenchée par les Etats-Unis et Israel contre l’Iran ». Quant aux conséquences, c’est l’augmentation 
des prix du pétrole et des carburants avec ses répercussions sur l’économie mondiale. 

Le président de l’OPMR, avec l’appui des représentants de la SARA et d’autres intervenants, ont tenté 
de justifier l’évolution des prix que nous connaissons et les augmentations à venir. 

De son côté, en préambule de son intervention, le Secrétaire général de la CGTM a cité l’extrait d’un 
article de Pierre Cosnard publié dans « Le Monde de l’économie » du 3 août 2016 :  

« Jean-François Hénin, le président de la petite compagnie pétrolière Maurel & Prom, l’avoue 
humblement : l’évolution des cours du pétrole, retombés mardi 2 août à 39 dollars par baril aux Etats-
Unis, le laisse désemparé. « Les prix vont-ils finir par remonter ? Quand ? Est-ce qu’un grand conflit 
peut naitre entre les Etats-Unis et le Moyen-Orient et les faire bouger ? Je n’arrive plus à y voir clair ». 

Puis il a poursuivi en rappelant la responsabilité de l’Etat dans l’instauration en Martinique de l’Accord 
Interprofessionnel Pétrolier (AIP) appliqué du 21 juin 2008 au 30 avril 2020, et depuis le 1 mars 2022, 
de l’accord sur l’Indemnité de Précarité des Gérants (IPG) puisqu’il faut le rappeler, en Martinique, en 
Guadeloupe et en Guyane, les prix sont administrés. 

L’AIP et l’IPG sont des accords qui font supporter une charge aux consommateurs afin de ne pas 
impacter les profits des compagnies pétrolières à la fin d’un contrat de location-gérance. Ce que précise 
l’article 1 de l’AIP signé le 2 avril 2008, mais également l’arrêté du 5 février 2014 relatif à la mise en 
œuvre du décret n° 2013-1314 du 27 décembre 2013 publié au JORF du 6 février 2014 : « 7.2. Pour les 
accords AIP en cours d'application à la date de publication du présent arrêté et sous réserve des 
conditions fixées au paragraphe suivant, une surcharge exceptionnelle d'un montant fixé par arrêté 
préfectoral dans chaque département est ajoutée à l'ensemble des coûts ».  

Ainsi, l’AIP aurait coûté aux consommateurs près de 27 millions d’euros. Quant à l’IPG, qui a pris le relais 
de l’AIP, l’accord, d’une durée de 10 ans, a été signé le 18 février 2022 et est entré en application le 1er 
mars 2022. Les membres de l’OPMR ont été invités à en prendre connaissance … le 8 mars 2022. 

AIP ou IPG, à aucun moment, l’Etat, qui parle toujours de … TRANSPARENCE, n’a associé ou informé 
les associations de consommateurs, ou encore les membres de l’OPMR pour ce qui concerne l’IPG. 

Invité à communiquer le total des montants versés par la SARA chaque mois à l’association des gérants, 
le représentant de l’Etat a opposé un refus catégorique, se retranchant derrière « le secret des affaires ». 

Cela n’a rien de surprenant, l’Etat est d’abord au service des riches, des possédants, et garant de leur 
tranquillité pour leur permettre de continuer à racketter la population laborieuse. 

La hausse des prix des hydrocarbures ne résulte pas d’un simple hasard. Il est le fruit de calculs de 
cyniques défenseurs d’un système inique, le capitalisme, qui se construit sur les guerres, les 
destructions, la pollution, et répand la misère sur toute la planète, pour le plus grand bonheur d’une 
minorité de parasites. Toutes celles et tous ceux qui pâtissent de ce système ne doivent accorder aucun 
crédit à ceux qui, surtout dans les sphères officielles de l’Etat, justifient et couvrent cette politique. 
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Au contraire, il est nécessaire, voire indispensable, de s’organiser pour ne pas subir ses effets néfastes. 
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